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CONCLUSION GÉNÉRALE 

La communication comme nouveau mode de développement 

régional appliqué au domaine forestier 

 

Le langage d’un peuple raconte les événements qui ont changé son histoire.  

Il révèle les marques d’une appartenance culturelle et exprime comment s’établi le 

rapport aux éléments de la vie sociale.  Le discours n’est pas neutre, abstrait.  Les 

propositions qu’on y trouve et même les mots employés, sont des indicateurs de la 

pensée des gens.  Le langage comme discours générique, se construit à partir du 

mode d’élaboration de la culture, laquelle témoigne des aspirations sociales d’un 

peuple.  Une société se développe en élaborant ses outils de communication selon 

les situations uniques et en assure la transmission.  Son étude est révélatrice des 

valeurs qui la caractérisent.  Comment donc la communication révèle des 

modalités ? 

 

Aborder l’étude d’un élément aussi important que celui des ressources 

naturelles et de son rapport avec la construction d’une société, nécessite qu’on 

porte une attention spéciale à la place qu’occupe cette ressource dans la société.  Le 

langage comme expression symbolique privilégié était le moyen pour cerner les 

valeurs occupées par la forêt, comme univers de représentations sociales et 

culturelles, dans les relations qui tissent la trame de la société.  Qu’est-ce qui fait ou 

non consensus ?  Pour cela, on explore les modes de représentation entretenus par 
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la société québécoise à l’égard de la forêt et des pratiques à son endroit, de même à 

ce qui caractérise les acteurs concernés. 

 

Les modes de représentation d’un objet varient en fonction de la position 

des acteurs situés socialement (S. Moscovici).  Pour Marx, l’idéologie dominante 

d’une époque et d’un peuple est essentiellement celle des détenteurs du pouvoir sur 

celui-ci.  Pour Max Weber, il n’y a pas nécessairement un modèle dominant dont la 

fin est de donner raison à ceux qui l’élabore mais une pluralité de modes de 

représentation comme autant de situations circonstancielles typées et partagées 

collectivement.  Pour Weber toutefois, les tensions qui rendent certains modes de 

représentation opportuns n’en demeurent sujettes qu’à l’exercice du pouvoir sous 

toutes ses formes.   La pauvreté des uns, le pouvoir des autres; toute situation vécue 

en société avec une certaine intensité émotive alimente les chances de déclancher 

un phénomène de représentation par lequel un ensemble d’individus se 

reconnaissent partager une situation commune en se la communiquant. 

 

Quant à la pensée de Jürgen Habermas sur la théorie générale de l’agir 

communicationnel, elle s’est avérée importante pour expliquer les moyens 

contemporains de communication, car cette dernière occupe aussi la fonction 

d’outil d’action sociale dans un univers où les multiples échanges entre individus et 

entre groupes, participent à l’édification de la structure sociale.  Communiquer, 

c’est aussi agir. 
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Assurément, il y a aujourd’hui exercice du pouvoir et confrontation d’idées 

ayant une incidence sociale.  Ne pas reconnaître l’influence des idées sur la 

structure sociale reviendrait à ignorer les événements que dépeignent jour après 

jour l’actualité.  Dans ce contexte de la mondialisation, s’il y a ouverture sur le 

monde, cela se concrétise dans les échanges commerciaux.  Il y a aussi risque de 

fermeture, voir de repli identitaire sur son milieu, sur ses traditions, sur son groupe 

local.  Il y a des confrontations entre différents systèmes d’idées élaborés dans des 

milieux divers.  On a souvent évoqué la « fragmentation de l’espace ».  À l’intérieur 

d’un même pays, des réseaux fonctionnent en vase clos.  À fortiori, on constate des 

segmentations économiques et sociales sur le plan institutionnel.  Ne pas 

reconnaître un tel fait, reviendrait à ignorer l’ensemble des grandes avancées qui 

ont fait la trame de la récente « révolution tranquille ».  D’ailleurs, cette révolution 

ne pouvait se réaliser qu’avec la mise en œuvre des conditions propice à l’ouverture 

d’un espace de délibération sur les sujets de la vie en collectivité; des conditions 

institutionnelles mais aussi techniques. Il doit y avoir élaboration préalable de ces 

mêmes systèmes d’idées à travers un exercice d’intercompréhension.   

 

L’espace public tel qu’élaboré par Jürgen Habermas consiste en un espace 

de délibération démocratique où il est essentiellement question du bien commun.  

Pour sa part, l’agir communicationnel définit une modalité propre de 

l’intercompréhension ou d’une compréhension sociale partagée pour un même 
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objet de discussion et d’éclairage.  Or, avant d’échanger, d’entrer en relation, les 

gens se sont historiquement et socialement représentés un objet.  Il y a également 

phénomène de pensée commune, non plus seulement sur la codification qu’effectue 

le langage, mais également sur l’impression recherchée.  Les groupes élaborent un 

discours, un récit qui permet d’abord d’en assurer la cohésion interne de la société 

à l’égard de la nature.  Le discours ne peut s’élaborer autrement qu’en situation 

paradoxale d’ouverture et de fermeture à l’ensemble des autres groupes.  La pensée 

mise en commun est un processus qui s’exerce en rapport de plus en plus 

nécessaire avec les autres.  Edgar Morin parle d’intercompréhension entre des 

groupes ayant des discours différents mais partagés, c'est-à-dire qu’ils répondent à 

des modalités différentes de représentation qu’ils peuvent être mis en commun, 

notamment lors de phénomènes socio-politiques tels que la Commission 

Coulombe. 

 

Les résultats obtenus dans le cadre de cette étude permettent de vérifier que 

l’agir communicationnel développé par Jürgen Habermas, réalise la mise en 

relation des individus socialement rapprochés entre eux et partageant une même 

condition sociale dans leurs vies professionnelle, civique et publique.  Comme ils 

partagent une condition commune, ces individus parviennent à établir une voie de 

communication suffisamment libre d’interférences de toutes sortes.  Ils peuvent 

donc accéder à un degré d’intercompréhension élevé qui intervient à l’échelle 

sociale.  L’action sociale qui s’ancre par le geste de la communication, change 



 

 

272 

qualitativement la société.  Le changement social s’observe à partir d’indicateurs 

que sont les institutions, notamment celle qu’est devenue la Commission Coulombe 

et ses suites.  La mise sur pieds de forums et de conseils et la redéfinition des 

institutions reliées à la production forestière ont servi à vérifier le rôle du langage 

et le changement social en opération. 

 

La théorie générale de Jürgen Habermas n’invalide pas celle de Max Weber 

mais la complète.  En ce sens, elle cherche à décrire ce qui relève de l’exercice du 

pouvoir non pas à l’échelle des individus entre eux mais à celle des groupe sociaux.  

La thèse de l’agir communicationnel de J. Habermas et la notion d’espace public 

ont servi de cadre de référence afin d’investiguer sur le mouvement de 

communication entre les acteurs.  Pour ce faire, on devait définir ce qui émanait 

des représentations de ces mêmes acteurs, lesquels forment à la fois une société et 

des ensembles socioculturels distincts, lesquels prennent également des positions 

idéologiques formant ainsi un sujet collectif impliqué à la définition du bien 

commun.  Ici, ce bien commun dont on se préoccupe est la forêt. 

 

La notion de région comme champ d’observation renvoie à la dynamique des 

communautés humaines.  La région agit également comme univers social plus ou 

moins intégré et orienté vers des actions communes.  La notion de région doit 

servir de cadre pour cerner les institutions marquées par le changement.  

Également, une notion aussi large que celle de développement, puisqu’il est 
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question de celui d’une société, ne peut faire autrement que de se laisser investir 

par une certaine multidisciplinarité.  La question du développement régional en est 

une d’ordre économique, géographique mais également sociologique.  La 

dynamique des communautés humaines origine de cause diverses.  Toujours, elle 

se réalise socialement et toujours, elle entretient une mémoire dans la culture. 

 

La forêt québécoise constitue également un objet de représentation.  La 

diversité des expériences sociales, auxquelles elle donne libre cours, offre une 

possibilité unique d’étudier la gamme des valeurs et des groupes, mais aussi celle 

des modes de communication.  La communication est aussi action sociale et 

incidemment, communiquer est aussi agir.  L’individu et le groupe, plus que jamais 

définis par rapport à l’univers de la communication sont à des degrés différents, 

tous des acteurs sociaux. 

 

La forêt québécoise a longtemps été objet de préoccupation, elle est devenue 

l’enjeu politique de différents acteurs sociaux.  L’issue des différentes actions 

sociales scellera le verdict sur le ou les mode(s) d’occupation du territoire.  La 

Commission Coulombe, dans ce cadre, est devenue le lieu privilégié d’observation 

et d’étude des représentations des différents groupes impliqués, et l’indication du 

type de communication à l’œuvre. 
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À une certaine époque, la question de la durabilité de la ressource n’avait 

encore pratiquement aucune pertinence, puisqu’il était techniquement impossible 

d’épuiser la forêt.  Les progrès techniques radicaux intervenus entre le début des 

années 1950 et la fin des années 1960 allaient toutefois renverser la situation.  En 

dix ans à peine, la hache et le sciotte ont été remplacés par la scie mécanique.  Tout 

au long des deux décennies le réseau routier québécois a connu un développement 

majeur, les voies navigables ont été délaissées pour des moyens plus rapides et 

utilisables sur une période plus longue de l’année.  La saisonnalité a cessé d’être un 

facteur limitatif pour l’industrie, les véhicules de transports ont connus des progrès 

continus et radicaux et l’abatteuse multifonctionnelle a fait son apparition.  Au 

début des années 1970, on s’est rendu compte qu’il était devenu techniquement 

possible de récolter au-delà de ce que la forêt pouvait produire.  Dès lors, la 

question de la durabilité et le manque évident de conditions à sa mise en œuvre, 

ont fait naître d’autres préoccupations.   

 

De nouvelles représentations sociales et culturelles à l’égard de la forêt ont 

également connu une évolution importante.  Plusieurs pratiques autrefois admises 

sont devenues aujourd’hui inacceptables.  Il en a été de même pour certaines 

attitudes devenues révolues.  Graduellement, la population québécoise est devenue 

plus sensible et préoccupée par la manière dont l’État assurait la gestion d’un bien 

collectif tel que la forêt.  Cette appropriation graduelle de la question relative à la 

gestion de la forêt publique québécoise s’est opérée d’une manière lente, souvent en 
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marge des groupes entretenant alors une emprise sur celle-ci.  Les modes de 

représentation qui en ont émergé ont également suivi une élaboration lente et 

marginale, dans un système où ils finiraient par entrer en interaction et faire se 

rompre des tensions sociales et culturelles.  Il s’agit parfois qu’une personnalité 

publique intervienne de son propre chef, pour initier auprès de ceux qui 

s’identifient à lui, une réaction qui ouvre sur les actions publiques. 

 

La forêt comme objet de débat déclenche un ensemble d’éléments culturels 

au fondement de l’action sociale et ce, avec une force et un synchronisme qui 

varient selon le point d’assise touché.  De la sécurité économique qui se traduit par 

le maintien des emplois en région à la question des normes qui encadrent la 

pratique de la foresterie, en passant par le recours à une logique argumentative 

typique du monde industriel, tel que défini par Boltanski, les modes de 

représentation actuels de la forêt au Québec témoignent bien des événements qui 

en ont marqué le développement et l’industrialisation.  Le développement durable 

et la gestion intégrée des ressources, sont également apparus et se sont répandues, 

comme on le voit avec les thématiques abordées dans les mémoires déposés dans le 

cadre de la Commission Coulombe.  Ces thématiques encore en élaboration dans 

l’esprit collectif témoignent bien à leur tour, d’une préoccupation collective 

importante apparue il y a un peu plus de 30 ans. 
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Le développement durable et la gestion intégrée des ressources réfèrent 

respectivement aux échelles globale et locale du développement de la forêt.  

Lorsqu’on cherche à investir une sphère plus large que celle du local, passant des 

préoccupations de quartier à celles de la région, puis à celle du monde qui dépasse 

les facteurs de notre condition personnelle ou de collectivité rapprochée, les 

besoins et les préoccupations changent de manière évidente.  Les besoins durables 

se trouvent rapidement effacés par la connaissance de besoins élémentaires non 

comblés pour une bonne partie de la planète, tels que la nourriture et le logement.  

On devient déchirés entre une préoccupation d’assurer une qualité de vie aux 

générations qui nous succèderont et une autre d’accepter temporairement que les 

peuples les plus démunis du monde puissent satisfaire leurs propres besoins de 

base et survivre, le temps de traverser cette période de grande remise en cause des 

conditions de développement pour l’ensemble de la planète. 

 

On peut confirmer l’existence d’une nouvelle conscience qui se traduit par 

une adhésion moyenne à des valeurs d’universalisme, conformément à l’idée 

d’Edgar Morin (2000) selon laquelle l’homme est tenu de maîtriser le 

développement dont il profite, en exerçant sa conscience anthropologique, sa 

conscience écologique, sa conscience civique terrienne, puis enfin sa conscience 

dialogique.  De sa condition de simple cueilleur, il passe à celle d’homme capable 

de soumettre son environnement à la satisfaction de ses besoins.  Dès lors, il se 
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questionne à savoir qui doit prendre la responsabilité d’assurer le bon 

fonctionnement de cet environnement, pour lui et pour sa progéniture. 

 

La conscience dialogique vient s’inscrire dans la poursuite du bien de la 

collectivité élargie; une conscience de l’intercompréhension.  Les thèmes 

universaux d’actualité soulèvent inévitablement de la méfiance et du ressentiment.  

La forêt est d’une grande beauté que pour l’œil qui s’arrête à la regarder tout 

comme elle est vitale pour quiconque parvient à en retirer des bénéfices.  Du coup, 

la forêt devient également un support narratif qui prend des sens différents selon 

les groupes et les individus qui l’utilisent.  Elle n’a pas seulement une fonction 

principale de ressource, elle active d’autres définitions et inspire d’autres 

sentiments. 

 

Les représentations sociales et culturelles s’élaborent à l’intérieur d’un 

processus cognitif comportant quatre grands paliers chez l’individu, les mêmes que 

ceux reconnus à l’échelle d’une collectivité; soi l’expérimentation, l’exercice 

intellectuel, le jugement et la décision (Angers et Bouchard, 1990).  Le 

positionnement idéologique sur la base de valeurs, intervient principalement à 

l’étape du jugement.  À cette étape, les acteurs doivent afficher leurs couleurs, se 

compromettre.  L’engagement ne se limite plus au simple raisonnement sur des 

éléments de l’heure mais porte sur ce qui conditionne le devenir profond de 

l’univers intime de ces acteurs.  Les formes d’engagement deviennent perceptibles 
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dans le discours, à un moment où certaines idées ont atteint un certain degré 

d’élaboration dans la pensée collective sans toutefois être parvenu au consensus 

général.  Les idées sont davantage que des idées en provenance d’individus isolés.  

Le film L’Erreur boréale, s’il a connu un tel écho dans la société québécoise, était le 

fait d’un individu déjà doté d’un statut social spécifique, par conséquent ancré dans 

une institution, celle des réseaux organisés et institutionnalisés des 

communications.  À la fin, on est obligé de le traiter comme un authentique 

engagement social visant à défendre une position idéologique. 

 

L’accentuation des divergences, conséquente d’une valorisation idéologique 

intrinsèque, occasionne également des écarts dans la valorisation des idées.  

Certaines deviennent à la fois populaires aux yeux de certains groupes et 

impopulaires aux yeux d’autres groupes.  On a noté par exemple, que l’idée 

« critère » marque une différence entre le mouvement coopératif et les groupes 

environnementaux.  De plus, on a observé que les idées « information » et 

« éducation » opposent curieusement, les acteurs nationaux et ceux provenant de 

la région administrative Chaudière-Appalaches.  L’idée « norme » traduit quant à 

elle, une distance communicationnelle entre les acteurs politiques régionaux et 

municipaux, et l’industrie.  L’idée « décentralisation » vient isoler le groupe des 

acteurs politiques régionaux et municipaux des autres groupes.  Relativement au 

même groupe d’acteurs, l’idée « transformation » vient ajouter du poids à celles qui 

l’opposent déjà au groupe des acteurs qui s’identifient aux usages 
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récréotouristiques de la forêt.  Pour ce qui est des communautés autochtones, c’est 

l’idée « droit » qui les fait se distinguer le plus des autres groupes.  Enfin, on 

observe que l’idée « recherche » tend à cerner les acteurs du milieu professionnel 

des consultants. 

 

La forêt, à elle seule, est un sujet de préoccupation collective qui parvient à 

mobiliser l’ensemble de la société. Toutefois, les divergences apparaissent 

généralement en contexte de conflits d’usages.  À cet effet, on trouve des usages qui 

impliquent une destruction plus ou moins importante de la ressource ainsi que des 

usages sans destruction de la ressource.  De manière plus large, la forêt remplit des 

fonctions instrumentales ainsi que des fonctions expressives reconnues.  Parmi les 

fonctions instrumentales les plus fréquemment citées dans les tables des matières 

des mémoires formant l’échantillon, on note les modes de gestion avec 36 

occurrences, la gestion intégrée des ressources avec 23 occurrences, le 

développement durable et la gestion intégrée des ressources également avec 23 

occurrences, l’aménagement forestier durable avec 21 occurrences, la possibilité 

forestière (CPF ou calcul de la possibilité forestière) avec 15 occurrences, 

l’économie et l’emploi avec 12 occurrences et les aires protégées avec 11 

occurrences.  Parmi les fonctions instrumentales les plus fréquemment citées, on 

note les modes de gestion avec 36 occurrences, la certification avec 21 occurrences, 

la vision, la conception et les modèles avec chacun 16 occurrences, la législation 
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avec 12 occurrences et la planification avec 11 occurrences, la valeur ajoutée ainsi 

que les connaissances sur l’état des forêts avec chacun 10 occurrences. 

 

L’analyse du discours contenu dans les mémoires déposés dans le cadre de la 

Commission Coulombe s’est effectuée selon une approche qui intègre les analyses 

qualitative et quantitative, lesquelles remplissent des fonctions différentes mais 

complémentaires.  Au terme de cette étape, on a pu constituer un lexique de plus de 

360 termes associés à plus de 16 600 propositions retenues pour fins de 

vérification. 

 

Les valeurs de Schwartz regroupent 8 840 propositions dont 4 589 

respectent la condition du classement au terme de l’analyse semi-qualitative.  De 

l’ensemble des valeurs qui forment le modèle de Schwartz, celles soutenant une 

idéologie liée à la conservation de la forêt apparaissent clairement comme les plus 

populaires.  On soutient largement la conservation et la sécurité dans l’ensemble 

des mémoires.  On s’inquiète par exemple de ce que la forêt puisse permettre à une 

localité d’assurer son autonomie pour des générations à venir, de procurer des 

emplois, de procurer de multiples bénéfices dont la société ne pourrait se passer.  

Chez les Autochtones, la tradition est également une valeur de premier ordre. 

 

Les logiques-types de Boltanski regroupent quant à elles, 7 794 propositions 

dont 5 123 respectent la condition du classement.  On ne retient aucune 
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proposition relative au monde domestique.  Or, le monde industriel et celui de 

l’opinion du modèle de Boltanski, regroupent ensemble, la grande majorité des 

propositions retenues au terme de l’analyse semi-qualitative.  La logique 

industrielle est nettement ressortie comme celle de la rationalité économique sur la 

forêt.  Le respect de la possibilité forestière et le recourt à des modes particuliers 

d’exploitation de la matière ligneuse, constituent une partie importante des 

requêtes adressées à l’industrie.  La garantie d’un approvisionnement stable et une 

liberté discrétionnaire quant à l’aménagement des superficies à vocation forestière 

et à l’utilisation des ressources qu’on en extrait; voilà deux attentes entretenues 

chez les acteurs de l’industrie.  De part et d’autre, les systèmes de requêtes se 

structurent au moyen d’une logique de l’efficacité ou de ce qui doit être fait, et de 

l’efficience ou de la meilleure manière de faire les choses.  Le partage de la forêt 

devient en ce sens, logique du bénéfice optimal pour tous.  Ici toutefois, chaque 

groupe craint les démesures de l’autre et cherche à les connaître avant qu’elles ne 

se manifestent.  La reddition de compte par exemple, fait l’objet de grandes 

préoccupations chez les groupes de représentation qui exigent plus de transparence 

de la part de l’État. 

 

De l’ensemble des analyses effectuées pour chaque système de 

représentation au fondement de l’action sociale, ce sont les systèmes empiriques 

formés des idées-centres1 qui ont le plus contribué à préciser les modes de 

                                                
1 Modèle du noyau, idée directrice 
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représentation entretenus à l’égard de la forêt québécoise et de sa gestion.  On 

trouve d’abord l’idée « décentralisation » qui vient préciser non pas seulement le 

mode de gouvernance mais un mode bien particulier qui ultimement, peut accorder 

pleine souveraineté aux régions en quête d’une plus grande autonomie quant à la 

gestion du territoire et de ses attributs.  Ici, la décentralisation vise souvent celle 

d’une autonomie quant à l’usage des droits prélevés régionalement.  Pour sa part, la 

déconcentration vise plutôt un transfert des fonctions administratives vers les 

bureaux de direction régionale.  D’autres idées concourent à celle de 

décentralisation, pour offrir un autre mode de gouvernance qui permet d’acquérir 

plus d’autonomie.  Toutefois, comme elles se révèlent moins aptes à garantir 

l’autonomie politique, elles deviennent moins intéressantes pour les acteurs 

appelés à les soutenir.  On retient à titre d’exemple, l’idée de déconcentration qui a 

obtenue nettement moins d’occurrences que celle de décentralisation. 

 

Il existe une frontière nette qui tranche entre les groupes sociaux et les 

valeurs culturelles de représentation.  On reconnaît que les premiers s’inscrivent 

dans le contexte particulier de l’action ponctuelle dictée par le mode de 

représentation culturelle.  Les groupes sociaux répondent à une problématique 

spécifique et profitent souvent d’un état passionnel élevé mais qui s’estompe 

facilement lorsque survient un changement de situation.  Pour leur part, les valeurs 

culturelles s’inscrivent dans le courant de fond des systèmes collectifs d’idées qui 

structurent par la suite des groupes spécifiques.  Les valeurs culturelles 
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conditionnent le devenir des collectivités et s’imprègnent dans la toile culturelle 

des groupes sociaux.  À cet effet, on peut reprendre l’analogie de la roue sur 

laquelle s’inscrivent les valeurs (Blais M., 1983).  Ainsi, certaines valeurs situées sur 

le pourtour d’une roue en mouvement jouissent d’un état de passion passagère puis 

accèdent à l’état de banalité.  D’autres valeurs situées près du centre de la roue, 

traversent les époques dans un état de relative stabilité et de permanence.  Ces 

valeurs demeurent parfois assez longtemps pour faire naître des balises normatives 

attestées par les générations ultérieures; des balises qui accèdent par la suite à 

l’état de principes.  Dans le discours, les valeurs culturelles prennent souvent la 

forme de termes définissant des situations complexes, des termes qu’on utilise 

largement mais qu’on arrive difficilement à cerner.  Certains de ces termes se sont 

révélés répondre à cette définition lors de l’analyse de mémoires.  La gestion 

intégrée des ressources, le développement durable et dans une moindre mesure, la 

forêt habitée, s’inscrivent parmi les éléments de représentation que l’on pourrait le 

plus qualifier d’éléments culturels. 

 

La forêt est objet d’action socio-politique de développement mais elle 

intervient avant tout en tant qu’objet d’apprentissage.  En ce sens, on apprend non 

plus à utiliser la forêt, mais à cohabiter avec elle et à cohabiter ensemble dans le 

respect des limites qu’elle impose.  Cette finalité qu’est l’apprentissage collectif doit 

demeurer au centre des préoccupations collectives relatives au développement, tout 

comme elle a conduit la société à son état de savoir et d’autonomie actuel.  
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Un espace public qui peut permettre l’exercice de la démocratie doit se 

garder de discriminer une idée au profit d’une autre, sous prétexte d’une 

illégitimité de l’acteur ou de celle du groupe qui la porte.  Dans l’esprit d’Habermas, 

il existe une forme de régulation de l’action sociale telle qu’elle admet toute idée, 

sans égard au statut social des acteurs qui les véhiculent et les alimentent 

collectivement.  L’agir communicationnel constitue cette forme de régulation 

inhérente à la recherche d’un accord consensuel non par une quelconque forme de 

manipulation idéologique motivée par des intérêts personnels, mais par la 

recherche de l’intercompréhension d’une situation socialement vécue et partagée. 

 

Maintenant qu’on a un premier portrait sommaire du phénomène des 

représentations sociales et culturelles de la foresterie au Québec, il serait 

intéressant d’en étudier la dynamique.  Par exemple, il serait scientifiquement 

intéressant de suivre l’évolution des idées à travers les commissions publiques sur 

la forêt, passées et à venir.  Plus encore, il serait intéressant d’étudier les autres 

types d’espaces de délibération telles les tribunes médiatiques, les lieux physiques 

d’échanges et les forums.  Enfin, il y aurait certainement un intérêt à tenir un état 

de veille sur la question des représentations de la forêt au Québec.  En plus d’un 

observatoire sur les discours entretenues par les groupes sociaux à l’égard des 

forêts, une telle étude pourrait aboutir éventuellement à la mise en œuvre de 

moyens destinés à rétablir le dialogue sur des aspects devenus tabou mais non 
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moins d’une grande importance pour la société; des aspects qu’il est devenu 

essentiel de débattre. 
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GLOSSAIRE 

 

 

Action sociale :  « action humaine dans les différents milieux 

sociaux » (Rocher G., 1992 : 14). 

Agir 

communicationnel :  

Mode de négociation intégrateur des définitions 

communes de situations comportant à la fois en 

elles, des aspects des dimensions objective, 

subjective et sociale (Habermas J., 1987). 

Bien commun : « Dans la philosophie grecque (Platon, Aristote), 

la notion de bien commun désigne l'intérêt 

général en vue duquel les gouvernants dirigent 

la société. »  

(http://fr.wikipedia.org/wiki/Bien_commun). 

Digue (culturelle et sociale) : Terme tiré du vocabulaire allemand des sciences 

sociales, pour désigner les méthodes et les 

situations de contre-propagande (voir Flament 

C. et Rouquette M. L., 2003) 

Espace public :  Lieu d’exercice des dynamiques du pouvoir 

(Gingras, 1997); plate-forme des délibérations 

publiques (Jürgen Habermas selon Thériault J. 

Y., 1991). 
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Habitus : Système de dispositions à agir, à percevoir, à 

sentir et à penser d’une certaine façon (Pierre 

Bourdieu, selon Accardo A. et Corcuff P., 1986) 

Idée-centre : Le terme "idée-centre" désigne une idée 

porteuse d'un système de  

représentations. 

Indiscussion :  Situation de rupture dans les échanges, 

découlant d’un écart important entre les points 

de vue. 

Monde : Concept qui englobe les lieux de productions 

sociales informelles et les autres lieux 

(Habermas J., 1987) 

Monde vécu :  Troisième monde, monde des productions 

sociales informelles (Habermas J., 1987). 

Principe d’équivalence : Principe qui régie la validité relative des 

systèmes de fondements entre eux (Dieu A.-M., 

1999). 

Représentation sociale :  Mode de structuration mentale des savoirs 

(Émile Durkheim) 

Représentation sociale et 

culturelle :  

Espace potentiel (Donald Wood Winnicott) dans 

lequel sont produits et inscrits les savoirs 

collectifs. 
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Système d'action 

historique 

(Touraine) :  

Ensemble de règles ayant acquis par le poids de 

l’histoire, valeur d’institution. 
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Lamarre Jean-François (23 Juin 2004). Mémoire déposé aux consultations 
nationales de la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, Québec, 3 p. 

L’association forestière Québec métropolitain (Juin 2004). Mémoire sur 
l’éducation forestière, 10 p. 

Le Comité de protection de l’environnement de Québec (25 Avril 2004). Rescaper 
la forêt des villes, la forêt des champs, 9 p. 

Lemieux Gilles (Mai 2004). La forêt, Trame honteuse de notre société : Pourquoi?, 
60 p. 

Lemieux Guy (28 Mai 2004). Développement durable et gestion ingégrée des 
ressources forestières du domaine public, 7 p. 

Syndicat des propriétaires forestiers de la région de Québec (Mai 2004). Document 
de propositions présentées à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt 
publique québécoise, Québec, 6 p. 

Tremblay Nicol, ing. f. (Mai 2004). Vers une foresterie durable au Québec, Québec, 
7 p. 

 

Mémoire en plusieurs copies, inscrit dans les mémoires à portée 
multirégionale et nationale : 

• SÉPAQ (3 modèles retenus) 
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La Mauricie 

 

Association chasse et pêche flêchée (6 Avril 2004). Commission d’étude sur la 
gestion de la forêt publique québécoise, La Tuque, 4 p. 

Association forestière de la Vallée du Saint-Maurice (1 Avril 2004). Document de 
propositions - La gestion forestière de demain, un défi humain, 6 p. 

Association régionale des gestionnaires de zecs de la Mauricie (Avril 2004). 
Commentaires sur les interrogations de la Commission d’étude sur la gestion 
de la forêt publique québécoise, Mauricie, 9 p. 

Conférence régionale des élus de la Mauricie (Avril 2004). Mémoire de la 
Conférence régionale des élus de la Mauricie, 12 p. 

Conseil région de l’environnement Mauricie (Avril 2004). Résumé de mémoire 
présenté à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, 10 p. 

Dancause Alain, ing. f. (Juin 2004). Le reboisement des forêts publiques : une 
réflexion et des actions s’imposent, Shawinigan, 13 p. 

École forestière de La Tuque (Avril 2004). Centre de formation professionnelle, 6 
p. 

La Pourvoirie du Lac Oscar inc. (Avril 2004). Orientations de la pourvoirie du Lac 
Oscar concernant la microgestion intégrée de son territoire, Rosemère, 4 p. 

Le Conseil de la Nation Atikamekw (19 Mai 2004). Présentation, Wemotaci, 10 p. 

Le Syndicat des producteurs de bois de la Mauricie (15 Avril 2004). 
Recommandations présentées à la commission d’étude scientifique, 
technique, publique et indépendante chargée d’examiner la gestion des forêts 
du domaine de l’État, 8 p. 

McMurry Carl (9 Juin 2004). Notre forêt, Trois-Rivières, 3 p. 

Monpetit Luc (Septembre 2004). Mémoire à la Commission d’étude sur la gestion 
de la forêt publique québécoise, Saint-Boniface, 6 p. 

Pampev inc. Et Reboisement Mauricie (13 Avril 2004). Intensification de 
l’aménagement des forêts du Québec, Mauricie, 7 p. 
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Pourvoirie Club Hosanna (Avril 2004). Mémoire présenté à la Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise, Saint-Roch-de-Mékinak, 4 p. 

Produits forestiers La Tuque et Als. (Avril 2004). Mémoire présenté à la 
Commission Coulombe, La Tuque, 13 p. 

Société d’aménagement et de mise en valeur du bassin de la Batiscan (Juin 2004). 
Recommandations faites par la Société d’aménagement et de mise en valeur 
du bassin de la Batiscan, 33 p. 

Table de concertation sur la recherche forestière en Mauricie (Avril 2004). 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 6 p. 

Tardif Marie-Louise, ing. f., cmn (12 Avril 2004). Résumé des recommandations 
sur la gestion de la forêt publique québécoise, 6 p. 

Ville de La Tuque (Avril 2004). Mémoire dans le cadre de la Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise, La Tuque, 5 p. 

 

Mémoires en plusieurs copies, inscrits dans les mémoires à portée 
multirégionale et nationale : 

• La compagnie Commonwealth Plywood Ltée 
• SÉPAQ (3 modèles retenus) 
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L’Estrie, Le Centre-du-Québec, La Montérégie 

 

Agence forestière de la Montérégie (Juin 2004). Mémoire de l’Agence forestière de 
la Montérégie, 6 p. 

Aménagement forestier et agricole des Appalaches et Als. (8 Juin 2004). Mémoire 
présenté à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, Sherbrooke, 4 p. 

Anonyme (22 Mars 2004). Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, Québec, 2 p. 

Anonyme (Septembre 2004). Aide-mémoire pour la commission d’étude sur les 
forêts québécoises, 7 p. 

Association forestière des Cantons-de-l’Est (Juin 2004). La forêt méridionale des 
Cantons-de-l’Est et l’importance d’éduquer, d’informer et de sensibiliser, 9 p. 

Brossard Georges (1 Juin 2004). Note de transmission – Fax cover sheet, Saint-
Bruno, 6 p. 

Conseil régional de l’environnement de l’Estrie (Juin 2004). Mémoire sur la 
gestion de la forêt, Sherbrooke, 10 p. 

Corridor appalachien (Juin 2003). Mémoire présenté par le Corridor appalachien 
à la commission d’étude sur les forêts québécoises, Orford, 4 p. 

Les Billots sélect Mégantic (Juin 2004). Mémoire présenté à la Commission 
d’étude sur la gestion des forêts publiques du Québec, Lac Mégantic, 4 p. 

M. Kilburn Peter (24 Avril 2004). Objet : La forêt méridionale : Feuillue et privée 
– Qu’en dira la commission?, Standstead, 3 p. 

Mouvement écologique du Haut-Richelieux (Juin 2004). Que restera t-il de la forêt 
en Montérégie dans un demi-siècle?, 11 p. 

Municipalité régionale de comté du Granit (Juin 2004). Mémoire présenté par la 
Municipalité régionale de comté du Granit, 13 p. 

Municipalité régionale de comté du Haut Saint-François (Juin 2004). Mémoire de 
la Municipalité régionale de comté du Haut Saint-François, 16 p. 
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Sirois Gaétan, ing. f. (Juin 2004). Document de réflexion, 6 p. 

Syndicat des producteurs de bois de l’Estrie (Juin 2004). Mémoire du Syndicat des 
producteurs de bois de l’Estrie, Orford, 7 p. 

Truax Benoit, Ph.D. et Gagnon Daniel, Ph.D. (Mai 2004). Comment optimiser la 
production, la restauration et la conservation de la ressource forestière dans 
le sud du Québec? – L’exemple de l’Estrie, 13 p. 

Villemaire François, ing. f. (Juillet 2004). Mémoire présenté par François 
Villemaire, 8 p. 
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L’Outaouais 

 

Action forêt Outaouais (Mai 2004). Mémoire déposé à la Commission d’étude sur 
la gestion de la forêt publique québécoise, Gatineau, 24 p. 

Anonyme (Septembre 2004). Protéger la forêt puis la restaurer, 4 p. 

Association régionale Zeco inc. (27 Avril 2004). Problématique et pistes de 
solutions du régime forestier québécois, 15 p. 

Barrette Vincent (Avril 2004). Doit-on fermer la forêt?, Région de l’Outaouais, 3 p. 

Conférence régionale des élus de l’Outaouais (Juin 2004). Avis présenté à la 
Commission scientifique et technique sur la gestion de la forët publique 
québecoise, 11 p. 

Conseil régional de l’environnement et du développement durable de l’Outaouais 
(Juin 2004). Mémoire présenté à la Commission d’étude sur la gestion de la 
forêt publique québécoise, 21 p. 

Dalgaar Armstrong Paula (Mai 2004). Résumé of a brief to the Coulombe 
Commission, Gatineau, 3 p. 

Demers Jacques (Avril 2004). Présentation à la Commission d’étude sur la gestion 
de la forêt publique québécoise, 5 p. 

Institut québécois d’aménagement de la forêt feuillue (Avril 2004). Mémoire de 
l’Institut québécois d’aménagement de la forêt feuillue, 19 p. 

M.C Forêt inc. et als. (4 Mai 2004). Mémoire présenté à la Commission d’étude sur 
la gestion de la forêt publique québécoise, Gatineau, 16 p. 

Municipalité régionale de Pontiac et Als. (Avril 2004). Mémoire pour la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, Litchfield, 
4 p. 

Société pour la nature et les parcs du Canada (5 Mai 2004). Recommandations à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 
Wellington, 2 p. 
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Syndicat des producteurs de bois Outaouais-Laurentides (Juin 2004). Mémoire 
présenté à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, 10 p. 

 

Mémoires en plusieurs copies, inscrits dans les mémoires à portée 
multirégionale et nationale : 

• Bowater 
• La Compagnie Commonwealth plywood Ltée. 
• Forêt vive 
• SÉPAQ (3 modèles retenus) 
• Tembec 
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L’Abitibi-Témiscamingue 

 

ABAT (Septembre 2004). Mémoire préliminaire, 6 p. 

Abitibi-Consolidated, Division Québec-Ouest (18 Avril 2004). Mémoire déposé 
dans le cadre des travaux de la Commission d’étude sur la gestion de la forêt 
publique québécoise, 15 p. 

Anonyme (Avril 2004). Mémoire présenté à la Commission d’étude scientifique, 
technique, publique et indépendante sur la gestion de la forêt publique 
québecoise, Amos, 8 p. 

Association des gestionnaires de zecs de l’Abitibi-Témiscamingue (Septembre 
2004). Mémoire de l’AGZAT, 7 p. 

Association des trappeurs du Témiscamingue (Septembre 2004). Commission 
d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 3 p. 

Association forestière de l’Abitibi-Témiscamingue (Avril 2004). Mémoire présenté 
à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 9 p. 

Baril François, ing. f. (Avril 2004). Présentez votre vision, Monsieur le Ministre !, 
8 p. 

Caron Roger (Juin 2004). Document de propositions déposé à : La Commission 
d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 4 p. 

Chaire industrielle CRSNG-UQAT-UQAM en aménagement forestier durable et Al. 
(Avril 2004). Mémoire préliminaire de la Chaire industrielle CRSNG-UQAT-
UQAM en aménagement forestier durable (Chaire AFD) et du Groupe de 
recherche en écologie forestière interuniversitaire (GREFI), 8 p.La 
Conférence régionale des élus de l’Abitibi-Témiscamingue (16 Avril 2004). 
Recommandations présentées à la Commission d’étude sur la gestion de la 
forêt publique québécoise, 8 p. 

Gagnon Jean-Pierre et Desjardins Daniel (28 Juin 2004). Mémoire présenté à : La 
Commission Coulombe, Ville-Marie, 3 p. 

Les Anicinapek de Kitcisakik (26 Avril 2004). Vues et réflexions de la communauté 
Anicinapek de Kitcisakik avec le régime forestier des québécois, 27 p. 
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Les coopératives forestières de l’Abitibi-Témiscamingue (22 Avril 2004). 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 12 p. 

Les Serres Coopératives de Guyennes (Avril 2004). Intensification de 
l’aménagement des forêts du Québec, Amos, 4 p. 

MRC d’Abitibi (Avril 2004). Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, Amos, 17 p. 

MRC d’Abitibi-Ouest (Juin 2004). Mémoire déposé par la Municipalité régionale 
de comté d’Abitibi-Ouest, 21 p. 

MRC de Témiscamingue (Avril 2004). Mémoire de la Municipalité régionale de 
comté de Témiscamingue, Ville-Marie, 27 p. 

Table régionale d’orientation en gestion intégrée des ressources du milieu forestier 
(Avril 2004). Mémoire de la Table régionale d’orientation en gestion intégrée 
des ressources du milieu forestier, 12 p. 

Ville de Senneterre et Al. (Juin 2004). Mémoire présenté à Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise, 11 p. 

 

Mémoires en plusieurs copies, inscrits dans les mémoires à portée 
multirégionale et nationale : 

• La compagnie Commonwealth Plywood Ltée 
• SÉPAQ 
• Tembec 

 

Mémoire retenu dans le groupe des mémoires à portée 
mmultirégionale et nationale : 

• Première Nation Timiskaming 
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La Côte-Nord 

 

Abitibi-Consolidated – Division Outardes (10 Juin 2004). Mémoire soumis à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 10 p.  

ACPMO et Blouin Yan (15 Juin 2004). Rapport à la Commission Coulombe, 2 p. 

Assemblée Mamu Pakatatau Mamit (Juin 2004). Mémoire des premières nations 
de Mamit Innuat (). Commission d’étude scientifique, publique et 
indépendante chargée d’examiner la gestion des forêts du domaine de l’État, 
Sept-Iles, 12 p. 

Association des producteurs de bleuets de la Côte-Nord (16 Mai 2004). Mémoire, 
Sept-Iles, 6 p. 

Boisaco (Mai 2004). Mémoire soumis à la Commission d’étude sur la gestion de la 
forêt publique québécoise, 10 p. 

Brisson Geneviève, Li. B., Ph.D. (Septembre 2004). Mémoire présenté à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, Gallix, 12 
p. 

CÉGEP de Baie-Commeau (Juin 2004). Document de propositions présenté à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 6 p. 

Conférence régionale des élus de La Côte-Nord (Juin 2004). Les réalités de 
l’industrie du bois de sciage sur la Côte-Nord, 12 p. 

Conseil régional de l’environnement de la Côte-Nord (30 Juin 2004). Mémoire 
concernant la gestion des forêts publiques, 9 p. 

Coopérative forestière la Nord-Côtière (Juin 2004). Commission d’étude sur la 
gestion de la forêt publique québécoise, 6 p. 

Kruger (Juin 2004). Commentaires et recommandations de la société Kruger, 23 
p. 

Nord Forêt inc. (Juin 2004). Mémoire - Accréditation des compétences des 
entreprises sylvicoles, 9 p. 

MRC de la Haute-Côte-Nord (Juin 2004). Mémoire présenté à la Commission 
d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 14 p. 
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MRC de la Minganie (30 Juin 2004). Mémoire présenté à la Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise, 6 p. 
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Le Nord-du-Québec 

 

Barrette-Chapais Ltée. (Juin 2004). Mémoire présenté à la Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise dans le cadre de la consultation 
régionale pour la région Nord du Québec tenu à Chibougameau les 17 et 18 
Juin 2004, 15 p. 

Conseil local de Radisson (Septembre 2004). Le combat des feux de forêt au nord 
du 52e parallèle ou de la rivière Broadback, 2 p. 

Groupe Faune régional du Nord-du-Québec (Juin 2004). Mémoire présenté à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 8 p. 

Les Chantiers de Chibougameau Ltée. (14 Juin 2004). Mémoire sur la gestion de la 
forêt publique québécoise, Chibougameau, 17 p. 

Municipalité de Chibougameau (8 Juin 2004). Mémoire présenté à la Commission 
d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 9 p. 

Municipalité de la Baie-James (Juin 2004).  Mémoire présenté à la Commission 
d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 12 p. 

Syndicat des Métallos (Juin 2004). Consultation dans le cadre de la Commission 
d’étude scientifique, technique, publique et indépendante, chargée 
d’examiner la gestion des forêts du domaine de l’État, 3 p. 

Ville de Lebel-sur-Quévillon (Juin 2004) Mémoire présenté à la Commission 
d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 6 p. 

 

Mémoire en deux copies, inscrits dans les mémoires du Saguenay-Lac-
Saint-Jean : 

• Association forestière du Saguenay-Lac-Saint-Jean 

Mémoire en plusieurs copies, inscrit dans les mémoires à portée 
multirégionale et nationale : 

• Domtar 
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La Gaspésie-Les-Iles-de-la-Madeleine 

 

Anonyme (Septembre 2004). Introduction, 18 p. 

Association coopérative forestière (17 Mai 2004). Un mode de gestion différent 
pour des gens différents, Saint-Elzéard, 13 p. 

Association coopérative forestière régionale de la Gaspésie (Juin 2004). 
Commentaires et recommandations, Maria, 20 p. 

Chouinard Éric (5 Mai 2004). La gestion des forêts du domaine de l’État, Matane, 
9 p. 

Conférence régionale des élus de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madelaine (1er Juin 
2004). Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 11 
p. 

Consortium pour le développement durable de la Forêt Gaspésienne (Juin 2004). 
Mémoire du Consortium pour le développement durable de la Forêt 
Gaspésienne, 5 p. 

Côté Léo (30 Avril 2004). Le maytayage : Une voir pour exploiter une importante 
ressource naturelle : le forêt de la Gaspésie, 33 p. 

Département de technologie forestière Cégep de la Gaspésie et des Iles (Mai 2004). 
Le développement de la main-d’œuvre forestière, 7 p. 

Fédération des groupements forestiers de la Gaspésie (3 Juin 2004).  Mémoire 
présenté à La Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, Ste-Anne-des-Monts, 6 p. 

Forêt Habitée Le Pré (Mai 2004). La forêt habitée - une vie à en rêver, New 
Richemond, 8 p. 

Le Comité de bassin de la rivière Mont-Louis (Mai 2004). Mémoire présenté à La 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, Mont-
Louis, 9 p. 

Le Syndicat des producteurs de bois de la Gaspésie (Juin 2004). Mémoire présenté 
à : La Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 16 
p. 
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MRC de la Haute-Gaspésie (3 Juin 2004). Mémoire présenté devant la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 5 p. 

 

Mémoires en plusieurs copies, inscrits dans les mémoires à portée 
multirégionale et nationale : 

• SÉPAQ (3 modèles retenus) 
• Tembec 
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Chaudière-Appalaches 

Agence de mise en valeur des forêts privées des Appalaches (Septembre 2004). La 
forêt de Chaudière-Appalaches – Une source importante de développement 
économique régional et provincial, 8 p. 

Conseil régional de l’environnement Chaudière-Appalaches (Mai 2004). Mémoire 
sur la gestion de la forêt, 31 p. 

Global Teq international Ltée. (11 Mai 2004). Approche globale et réingienerie de 
la planification annuelle forestière au Québec, 39 p. 

La Société de gestion du Parc régional Massif du sud (Juin 2004). Mémoire sur la 
gestion de la forêt, 23 p. 

Le groupement forestier Lotbinière-Mégantic et Als. (21 Mai 2004). Mémoire 
présenté à la Commission Coulombe, Lac-Etchemin, 7 p. 

Syndicat des producteurs de bois de la Bauce (Mai 2004). Mémoire présenté à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 7 p. 
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Lanaudière 

 

Agence régionale de mise en valeur des forêts privées de Lanaudière (Septembre 
2004). Mémoire déposé à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt 
publique québécoise, 14 p. 

Caya Éric, ing. f. et Massicotte Claude, ing. f. (Juin 2004). Mémoire présenté à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 19 p. 

Foresterie Saint-Donat (Juin 2004). Mémoire présenté à la Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise, Saint-Jean-de-Matha, 22 p. 

Landry Suzanne (Juin 2004). Commentaires présentés à la Commission d’étude 
sur la gestion de la forêt publique québécoise en juin 2004, Saint-Félix-de-
Valois, 3 p. 

Louisiana-Pacific – Division Québec (Mai 2004). Commentaires et 
recommandations - Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
du Québec, Maniwaki, 18 p. 

Myco forestis inc. (3 Juin 2004). La biotechnologie forestière au service du 
développement durable, 16 p. 

Syndicat des producteurs de bois de la région de Montréal (Juin 2004). Mémoire - 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 10 p. 

Zecs de Lanaudière (Juin 2004). Notre Commission Coulombe, 7 p. 
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Les Laurentides 

 

André Claude (10 Avril 2004). Commission d’étude sur la gestion des forêts du 
Québec, Montréal, 3 p. 

Association des intervenants forestiers des Hautes-Laurentides (Avril 2004). 
Aménagement des feuillus durs en forêts feuillues et mélangées du domaine 
public, Mont-Laurier, 22 p. 

Association des pourvoiries Laurentides (Mai 2004). Propositions et pistes de 
solutions pour une meilleure harmonisation des différents intervenants sur 
le territoire forestier public en région, Mont-Laurier, 12 p. 

Association régionale des Trappeurs Laurentides-Labelle (26 Avril 2004). Mémoire 
consultation publique sur la gestion des forêts, Mont Laurier, 4 p. 

Biofilia – Consultants en environnement (16 Avril 2004). Mémoire sur la gestion 
des forêts publiques – La pratique du développement durable en foresterie : 
Une opportunité pour conserver les milieux naturels dans les Laurentides, 
Labelle, 5 p. 

Centre de services aux réseaux d’entreprises du secteur forestier (Avril 2004). La 
foresterie dans les Hautes-Laurentides : Un modèle de prise en charge locale 
dans une perspective de développement durable, Mont-Laurier, 29 p. 

Claude Forget inc. et Max Meilleur et fils Ltée. (Avril 2004).  Mémoire de Claude 
Forget inc. et Max Meilleur et fils Ltée., Mont-Laurier, 8 p. 

CLD de la MRC d’Antoine-Labelle (Mai 2004). Commission d’étude sur la gestion 
de la forêt publique québécoise, 15 p. 

Comité de stratégie des ouvriers sylvicoles (4 Avril 2004). Mémoire pour la 
Commission Coulombe présenté par le Comité de stratégie des ouvriers 
sylvicoles, Mont-Laurier, 4 p. 

Coopérative forestière des Hautes-Laurentides (Avril 2004). Mémoire de la 
Coopérative forestière des Hautes-Laurentides, Mont-Laurier, 15 p. 

Laboratoire d’expérimentation d’activités d’harmonisation des usages multiples de 
la forêt dans un contexte récréotouristique (Mai 2004). Mémoire présenté 
à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 5 p. 



 

 

330 

Laguë Mark, Lord Dominic, Labbé Jean-Michel et Falardeau Marcel (Avril 2004). 
Changement du système de tenure dans l’aménagement des forêts publiques 
au Québec, 25 p.  

L’Association des Résidents du Lac des Cornes (28 Avril 2004). Commission 
d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 3 p. 

MRC d’Antoine-Labelle (Mai 2004). Mémoire de la MRC d’Antoine-Labelle, Mont-
Laurier, 10 p. 

Régionale des zecs des Hautes-Laurentides (28 Mai 2004). Élaboration d’un outil 
de concertation en GIR en vue de la confection d’un plan de gestion intégrée 
des zecs des Hautes-Laurentides, 76 p. 

Scierie Carrière (Avril 2004). Mémoire présenté à la Commission Coulombe par 
Scierie Carrière, 6 p. 

Syndicat des producteurs de bois Outaouais-Laurentides (Juin 2004). Mémoire 
présenté à la Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique 
québécoise, 10 p. 

Syndicat des producteurs forestiers de Labelle (Avril 2004). Mémoire présenté à la 
Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise, 8 p. 

Table ad hoc Forêt Hautes Laurentides (Mai 2004). Propositions de la Table ad 
hoc Forêt Hautes Laurentides, Mont-Laurier, 6 p. 

 

Mémoires en plusieurs copies, inscrits dans les mémoires à portée 
multirégionale et nationale : 

• Forêt Vive 
• La Compagnie Commonwealth plywood Ltée. 
• SÉPAQ (3 modèles retenus) 

 


